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Adèle Thorens revient à ses pre-
mières amours: elle a été nom-
mée professeure associée en poli-
tiques territoriales et éthique à la 
Haute Ecole d’ingénierie et de ges-
tion du canton de Vaud (HEIG-VD) 
à Yverdon. «Retrouver l’enseigne-
ment, c’était mon rêve. J’adore 
transmettre des savoirs et des 
compétences.»

Y a-t-il une vie après la politique, 
surtout lorsqu’on lui a consacré 
notamment seize ans de sa vie – 
douze ans au Conseil national et 
quatre ans au Conseil des Etats – et 
qu’on a été coprésidente du parti 
des Vert·t·s? Oui, bien sûr! Adèle 
Thorens a tout de même douté 
après avoir pris la décision de ne 
pas solliciter un nouveau man-
dat, puis elle a fait comme tout le 
monde. Elle a envoyé son CV à une 
série d’organisations pour les-
quelles elle souhaitait travailler. 
La HEIG-VD, qui crée une nouvelle 
filière – un bachelor en génie terri-
torial –, l’a rapidement contactée.

Des infrastructures  
plus résilientes

Philosophe et politologue de for-
mation, elle revient à l’enseigne-
ment, où les défis à relever pour 
réussir la transition énergétique 
sont immenses. Le récent drame 
de La Chaux-de-Fonds l’a brutale-
ment rappelé. Il faudra aménager 
le territoire et construire en pre-
nant en compte les nouveaux dan-
gers dus au réchauffement clima-
tique: inondations, instabilité des 
sols entraînant des glissements 
de terrain, périodes de canicule, 
orages dévastateurs. «Nos bâti-
ments et infrastructures devront 
devenir plus résilients», souligne 
Adèle Thorens.

Telle est l’une des missions de la 
HEIG-VD, qui forme des ingénieurs 
et économistes très attendus par les 
administrations, les entreprises et 
les bureaux privés. Ces employeurs 
potentiels comptent beaucoup sur 
une nouvelle génération de spécia-
listes capables de tenir compte des 
enjeux climatiques et énergétiques, 
ainsi qu’en gestion des eaux, amé-
nagement du territoire et écono-
mie circulaire.

Alors que la Suisse s’apprête à 
passer le cap des 9 millions d’ha-
bitants d’ici à la fin de l’année et 
que l’UDC a même lancé une nou-
velle initiative pour juguler cette 
croissance démographique, un 
débat très émotionnel s’est engagé: 
il touche à la fois à l’immigration, 
l’aménagement du territoire et la 
mobilité. «Le défi n’est pas insur-
montable, mais il sera difficile à 
relever. Il passera inévitablement 
par un développement urbain et 
territorial  de qualité», est-elle 
convaincue. Comme personne ne 
conteste la nécessité de préser-
ver l’espace rural, il faudra forcé-
ment densifier le territoire bâti, 
ce qui risque de susciter beaucoup 
de résistances dans le voisinage. 
«Nous allons évoluer sur une ligne 
de crête en Suisse, où les espaces 
sont déjà  très occupés», relève 
Adèle Thorens. Celle-ci relativise 
toutefois: tout le monde adore les 
villes italiennes avec leurs quar-

tiers denses aux ruelles étroites et 
animées, qui ne doivent donc pas 
être si stressantes que cela.

Repenser la place  
de la voiture

Une chose est sûre: «Notre fort 
développement économique et 
démographique générera des 
conflits d’intérêts quant à l’usage 
du sol. Et là, il faudra  notam-
ment repenser la place de la voi-
ture», note-t-elle. La solution passe 
par la création de territoires mixtes 
en introduisant de la nature en 
ville. Lausanne l’a par exemple réa-
lisé en mariant mobilité douce et 
biodiversité, en faisant des coulées 
vertes le long du métro M2 entre 
la gare et Ouchy. Autre élément à 
prendre davantage en compte: la 
communication et la médiation 
avec la population, qu’il s’agira d’in-
citer à s’approprier les projets qui 
la touchent de près.

Dans ses nouvelles attribu-
tions, Adèle Thorens devra aussi 
accompagner les étudiants de 
la HEIG-VD  qui, depuis 2005, 
décernent un Prix suisse de 
l’éthique attribué à des projets ver-
tueux en matière d’économie 
durable. Elle dit avoir beaucoup 
travaillé sur l’éthique de  la  res-
ponsabilité. «Nous devons toutes 
et tous assumer les conséquences 
de nos actes sur autrui et sur l’envi-
ronnement», illustre-t-elle son pro-
pos. Elle s’inspire entre autres de 
l’économiste Kate Raworth, qui a 
développé «la théorie du donut» 
intégrant les enjeux écologiques 
et sociaux dans l’économie.

La sénatrice vaudoise quitte 
ainsi la politique pour s’engager 
dans la formation. Elle passe des 
hémicycles du Palais fédéral aux 
amphithéâtres plus feutrés de l’en-
seignement. Elle s’en réjouit: «En 
politique, on peut être très effi-
cace, mais on avance par à-coups, 
tant il peut y avoir des retours de 
balancier. Dans l’enseignement, 
je formerai des ingénieurs et des 
économistes d’entreprise, qui ont 
un potentiel d’action énorme sur 
la société. Dans une perspective 
de travail à long terme et en pro-
fondeur, c’est peut-être encore plus 
important que la politique.» ■

Adèle Thorens devient 
professeure à la HEIG-VD
PARLEMENT �Après seize ans de 
politique au niveau national, la 
sénatrice sortante retrouve l’en-
seignement à la Haute Ecole d’in-
génierie et de gestion sise à 
Yverdon. Elle y formera des ingé-
nieurs et des économistes sensibi-
lisés aux risques du réchauffement 
climatique

«J’adore 
transmettre  
des savoirs et  
des compétences»
ADÈLE THORENS, LES VERT·E·S

Visite de terrain 
pour Viola 
Amherd  
à La Chaux- 
de-Fonds
Viola Amherd s’est 
rendue hier à 
La Chaux-de-Fonds 
(NE), vingt-deux 
jours après la 
tempête qui a 
dévasté une partie 
de la ville. Elle a 
rendu visite aux 
spécialistes du 
centre de 
compétences du 
service alpin de 
l’armée chargée de 
la sécurisation des 
toitures. A son 
arrivée, la 
conseillère fédérale 
a pris place dans un 
camion-nacelle 
afin de constater 
les nombreux 
dommages sur les 
toitures des 
bâtiments. Elle a 
profité de sa visite 
pour rencontrer le 
commandant de la 
division territoriale 
1, Mathias Tüscher, 
responsable de 
l’appui aux 
autorités civiles. 
(ATS)
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ANDRÉE-MARIE DUSSAULT, LOCARNO

Inquiétude au Tessin. La prolongation de 
la fermeture des deux tubes de la galerie de 
base du Gothard, en raison d’un déraillement 
survenu jeudi dernier, préoccupe le canton. 
Membre du comité de l’association Pro Got-
tardo Ferrovia d’Europa et conseiller natio-
nal (PLR), Alex Farinelli reconnaît qu’il s’agit 
de circonstances exceptionnelles. «La sécu-
rité absolue n’existe pas.»

La situation actuelle montre l’importance 
de maintenir la ligne ferroviaire de mon-
tagne du Saint-Gothard, observe-t-il. Il y a 
quelques années, certains parlaient pour-
tant de s’en débarrasser, rappelle-t-il, esti-
mant qu’elle n’était plus nécessaire après 
l’ouverture du tunnel. «Or, si nous ne l’avions 
pas aujourd’hui, le Tessin serait complète-
ment coupé de la Suisse et le passage reliant 
le nord et le sud de l’Europe serait impos-
sible à parcourir.» Avec le détournement 
actuel des trains de voyageurs sur l’ancienne 
ligne, les temps de parcours augmentent de 
soixante minutes pour le trafic intérieur, et 
entre soixante et cent vingt minutes pour le 
trafic international. De plus, l’impossibilité 
d’utiliser des trains à deux étages réduit les 
places disponibles de 30%.

Pression sur le projet AlpTransit
«Cette catastrophe nous pousse encore 

davantage à insister pour que l’achèvement 
du projet AlpTransit au sud de Lugano 
soit réalisé dans les plus brefs délais, sans 
attendre; sa planification préliminaire doit 
être effectuée immédiatement, comme le 
réclame le Tessin, contrairement à ce que 
prévoit le Conseil fédéral», martèle l’élu.

Il fait valoir que les trains de marchandises 
qui traversent les Alpes contiennent aussi 
des produits potentiellement très dange-
reux et passent par des gares où il y a une 
forte densité d’habitations, comme Bellin-
zone et Lugano. «Dans le cadre de la concré-
tisation du tronçon manquant d’AlpTransit 
au Tessin, des circonvolutions autour de ces 
centres urbains sont prévues. Ce serait très 
important pour la sécurité.»

Président de l’Union suisse des arts et 
métiers (USAM) et conseiller national (Le 
Centre), Fabio Regazzi souligne lui aussi l’im-
portance de l’ancienne ligne de montagne. 
«Une chance qu’elle n’ait pas été suppri-
mée, comme le souhaitaient même les CFF, 
parce que ses frais de manutention sont éle-

vés. Sans elle, notre canton serait complète-
ment isolé.» L’élu a l’impression que les CFF 
n’étaient pas très bien préparés pour affron-
ter un tel événement, «qui, on le sait, peut 
toujours se produire». «Initialement, il y a eu 
un moment de confusion. Alors que dans de 
telles circonstances, un plan B doit être prêt 
immédiatement.» Il espère que cette expé-
rience servira de leçon.

La haute saison bat son plein
Pour l’économie, l’incertitude par rap-

port à la durée de la fermeture du tunnel 
n’est pas favorable, souligne-t-il. «Nous 
souhaitons des indications plus précises 
quant à la réouverture, le plus rapidement 
possible. Chaque fois que le transport de 
marchandises est interrompu, cela cause 
des pertes et pour les gens qui se déplacent 
par rail pour le travail, c’est très pertur-
bant, les changements d’horaires, les sup-
pressions de trains…», soutient-il, faisant 
valoir que pour l’économie tessinoise, le 
tunnel du Gothard est fondamental. «Heu-
reusement, nous ne fonctionnons pas à 
plein régime; nous sommes en été, une 
période relativement tranquille. Mais si 
la fermeture devait durer des semaines 
ou des mois, ce serait très préoccupant.»

Directeur de l’Agence touristique tessi-
noise, Simone Patelli espère que la situa-
tion reviendra rapidement à la normale, 
d’autant que la haute saison bat encore son 
plein. «Rejoindre le Tessin de façon rapide 
et efficace est fondamental pour notre 
industrie. Si le transport est plus lent et plus 
compliqué, cela pourrait avoir un impact 
sur le tourisme journalier, même s’il est dif-
ficile à quantifier.» En revanche, pour qui a 
décidé de passer une semaine ou deux au 
sud des Alpes, il estime que le ralentisse-
ment actuel ne sera pas décourageant au 
point d’annuler le voyage. «Pourvu que la 
circulation soit rapidement rétablie.» Les 
CFF ont prévu de communiquer à ce sujet 
aujourd’hui à Berne. ■

TRANSPORT �Si la situation ferroviaire 
actuelle devait se prolonger, économie et 
tourisme pourraient en pâtir. Seule l’an-
cienne ligne de montagne relie désormais 
le canton du sud des Alpes au reste du pays

Sans le tunnel du Gothard, 
c’est tout le Tessin qui déraille

SYLVIA REVELLO
t @sylviarevello  

On espérait une nouvelle cheffe de l’école 
conquérante, impatiente de réinventer un 
département que la droite genevoise reven-
dique depuis des années. C’est une ministre 
prudente, voire effacée, qui s’est présentée 
devant la presse hier pour la traditionnelle 
conférence de rentrée. Un moment sym-
bolique qui, de fait, est resté très scolaire 
et peu politique. Après vingt ans de règne 
socialiste, l’entrée en scène de la PLR Anne 
Hiltpold à la tête du Département de l’ins-
truction publique (DIP) était pourtant très 
attendue. Certes, présenter les contours 
d’une rentrée qu’elle a héritée de sa prédé-
cesseure Anne Emery-Torracinta n’est pas 
un exercice facile, mais compte tenu des 
récentes turbulences, certains espéraient 
qu’elle dévoile ses orientations pour l’avenir.

Or, en cette «année zéro» comme elle 
l’a elle-même nommée, Anne Hiltpold a 
renoncé à prendre des risques, au nom 
de la «continuité institutionnelle». Sou-
cieuse de ne pas court-circuiter le pro-
gramme de législature du Conseil d’Etat 
prévu pour cet automne, la magistrate a 

reporté la présentation de sa ligne poli-
tique. Soit les grands projets avec lesquels 
elle a fait campagne – l’école dès 3 ans et 
l’horaire continu – mais aussi les dos-
siers brûlants comme la réorganisation 
de l’Office médico-pédagogique (OMP) ou 
encore la réforme du cycle d’orientation 
qu’elle souhaite rapidement relancer. Elle 
a toutefois tenté de se distinguer sur la 
forme en associant davantage que par le 
passé la secrétaire générale et les direc-
teurs généraux, qui ont assuré l’essentiel 
de la présentation.

L’enseignement spécialisé  
à la peine

Sur le fond, la rentrée scolaire genevoise 
ne comporte pas de changements majeurs. 
Malgré une forte croissance des effectifs, 
les conditions d’encadrement des quelque 
82 000 élèves restent stables. Au primaire, 
la réforme qui a notamment introduit la 
note unique de français et un calendrier 
en semestres, continue de se déployer. 
Après des années de bataille juridique, la 
troisième heure d’éducation physique fait 
enfin son entrée au cycle d’orientation.

Le secondaire II fait quant à lui face à 
une forte croissance des élèves issus de la 
migration, ce qui pose des problèmes de 
locaux. Pas moins de 14 classes d’alphabé-
tisation ont également dû être ouvertes. 
Le nombre d’apprentissages est en légère 
hausse, une nouvelle réjouissante quand 
on sait que Genève forme trois fois moins 

d’apprentis que le reste de la Suisse. Pour 
les quelque 1100 élèves qui entament leur 
apprentissage d’employé de commerce, 
la rentrée s’annonce toutefois particu-
lière avec la refonte totale de la filière. 
Malgré les vives inquiétudes d’ensei-
gnants s’estimant peu préparés, le DIP 
se veut rassurant.

Les choses se compliquent dans l’ensei-
gnement spécialisé. Confronté à une explo-
sion des demandes, l’OMP accueille 50 
élèves de plus dont 30 avec un profil par-
ticulièrement complexe, ce qui a néces-
sité la création d’une classe intégrée et de 
deux classes spécialisées supplémentaires. 
Mais cela ne suffit pas à couvrir les besoins. 
Faute de locaux adaptés et de personnel 
formé, quelque 22 élèves seront intégrés de 
manière provisoire dans un dispositif relais, 
à mi-temps, et 35 autres iront dans l’ensei-
gnement régulier avec un soutien. Et rien 

n’est encore prévu pour les 24 élèves dont 
le dossier est arrivé durant l’été.

Le tout nouveau directeur de l’OMP Eric 
Tamone reconnaît qu’il s’agit là de «solu-
tions d’urgence» et insiste sur le «manque 
criant de locaux». N’est-ce pas une faillite 
de l’Etat? «Je comprends l’inquiétude des 
familles et je regrette la situation», a déclaré 
Anne Hiltpold, déplorant un manque d’anti-
cipation ces dernières années et implorant 
la patience des parents.

Pour les familles concernées, la pilule est 
difficile à avaler. «Il était prévu que notre 
fils Milan* fasse sa rentrée dans une classe 
intégrée avec l’appui d’un enseignant spé-
cialisé, ce que tous les spécialistes préconi-
saient, mais après avoir insisté durant des 
semaines, nous avons reçu une réponse 
négative au début de l’été», confie son père 
Alexandre*. Sur le spectre autistique, son 
fils de 4 ans présente des lacunes de socia-
bilisation et un retard de langage. 

Désarroi des parents
Comble de la désorganisation, les parents, 

séparés, ont reçu deux courriers contradic-
toires de la part du DIP. L’un évoquant une 
rentrée «classique» sans dispositif d’aide 
dans l’école du quartier, et l’autre étant 
une convocation à l’OMP pour «évaluer les 
besoins» de Milan. «Pourquoi est-il si diffi-
cile pour l’Etat d’anticiper les besoins, alors 
que nous avons fait toutes les démarches 
en décembre dernier?» s’agace Alexandre. 
Pour assurer leurs arrières, les parents ont 

inscrit Milan dans une école privée spéciali-
sée. Malgré la bourse qu’ils ont réussi à obte-
nir d’une fondation, les deux journées leur 
coûtent près de 1000 francs par mois. «Ces 
complications rajoutent du stress à un quo-
tidien déjà compliqué et Milan le ressent.»

Avant d’esquisser ses priorités, Anne Hilt-
pold a également évoqué différents «projets 
transversaux» touchant la migration, mais 
aussi l’éducation au numérique, la lutte 
contre le cyberharcèlement ou encore la 
promotion du sport et de la citoyenneté. 
«Les défis sont nombreux et je me réjouis 
de me mettre au travail», a déclaré la magis-
trate, soucieuse d’œuvrer pour le bien-être 
à l’école et de resserrer les liens avec les 
milieux professionnels. Au chapitre de la 
gouvernance, Anne Hiltpold dit vouloir 
restaurer la confiance et trouver la juste 
mesure entre autonomie et contrôle. Pas 
un mot, en revanche, sur l’école inclusive 
ni sur la refonte de l’OMP. Du côté des syn-
dicats, qui espéraient rencontrer la conseil-
lère d’Etat durant l’été déjà, l’accueil est 
mitigé. «Elle prône une ligne méritocra-
tique notamment sur le sport, et néolibérale 
sur la nécessité d’une école en adéquation 
avec le monde du travail», relève Francesca 
Marchesini, présidente de la Société péda-
gogique genevoise. La syndicaliste salue en 
revanche le message sur la gouvernance et 
l’intérêt pour la santé mentale des jeunes, 
éprouvée par la pandémie. ■

*Prénom d’emprunt

GENÈVE �Attendue pour sa première 
apparition publique, la ministre PLR et 
nouvelle cheffe de l’école a joué la carte 
de la prudence, au risque de donner l’im-
pression de ne pas vouloir se positionner 
sur les dossiers brûlants

Pour Anne Hiltpold, une rentrée en demi-teinte

«Il y a eu un moment  
de confusion alors  
que dans de telles 
circonstances,  
un plan B doit être  
prêt immédiatement»
FABIO REGAZZI, PRÉSIDENT DE L’UNION SUISSE DES 
ARTS ET MÉTIERS ET CONSEILLER NATIONAL (LE CENTRE)

Au chapitre  
de la gouvernance,  
la magistrate dit 
vouloir trouver  
la juste mesure entre 
autonomie et contrôle


